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Hu'lcii» politique. 
Nous avions en l'ingénuité de croire 

que, revenu au sentiment de l'équité, 
- désabusé des théories libre-échangistes, 
• le gouvernement voulait tendre désormais 

Cl une main secouiable à l'industrie el l'aider 
, , i réparer ses désastres. Quelle erreur était 
H la nôtre I Le Journal Officiel de dimanche' 

nous l'a bien fait voir. Outre un rapport 
de M. le ministre du commerce ->- rap­
port qu'un jeune écrivain de mérite, qui 
vaut bien désormais nous donner sa col­
laboration, apprécie plus loin — l'organe 

I gouvernemental contenait la liste des 
membres du nouveau Conseil supérieur 

• chargé de procéder à l'enquête sur la situa-
r tion industrielle. La composition de ce 
SJ Conseil nous indique suffisamment ce que 
' nous devoasattend.e de son impartialité el 

de sa compétence. Qu'on en juge: sur les 

vingt-quatre membres qui en font partie, 
ja il y en a douze qui siégeaient au palais du 

quai d'Orsay lors de celte fameuse enquête 
'*' SUT laquelle on nous faisait l'autre jour 

"..de si tristes révélations. On y voit encore 
.>..de* sénateurs, M. Michel Chevalier entra 
-••• autres, des conseillers d'État, des députés 
J et quelques industriels dont les attaches 

1 gouvernementales ne sont un mystère pour 
personne. Enfin, le présidence lait sera... 

• M. Roufier. Voici donc les promoteurs du 
traité do1 commerce qui viennent se poser 

''-' aujourd'hui en juge» de leurs victimes. 
\ Il n'y a qu'un mot pour qualifier une pa-
• , reiUe conduite, et,ce mot nous n'hésitons 
- pas A le prononcer : c'est de l'impudence. 

' ' v* "Mais tes temps sont changés. Nous avons 
pu arracher ha bâillon qui noua fermait la 

-, bouche alors qu'on disposait malgré nous 
do noire industrie, de nos fortunes, des sa . 

" lairesde nos ouvriers. Nous avons mainte-
^'nant la liberté de la presse et la liberté de 

réunion; nous saurons en user ponr relever 
-. le nouveau défi qu'on nous jette aujour. 

d'hui. u 

Mgr l'évéque de Chalona vient de pu­
blier à son tour une lettre relative aux 
questions snr lesquelles le Concile œcumé­
nique sera appelé à prononcer. Voici un 
fragment de cette lettre : 

« S? la question de l'infaillibilité., du 
Souverain Pont fe est posée aux juges du . 

' Concile oecuménique, je me réserve d'ex 
primer 14 seulement toute ma pensée. 

> Je m'en réfère d'ailleurs a la derniers 
lettre pastorale de Mgr l'évéque d'Orléans 

' avec laquelle ma pensée est complètement 
d'accord. Tc»us les catho>iques admettent 
aujourd'hui /infaillibilité personnelle, et 
séparée» les autres comprennent la ques­
tion difTe.emmen t. 

« Au milieu de ces débals dont la. yu-
II bîicité et lé caractère irritant sont profon­

dément regrettables, ie me plais à hono- . 
rer dans Mgr Maret l'écrivain courageux, 
l'esprit érhinent, le saiut évéque et l'ami 

' cruellement, omragé. » 

"" Mgr l'évéque de Marseille fait aussi acte 
. d'adhésion à la lallre de Mgr DupanJoup. 
) Main, d'un autre côté, Mgr «e Lovai se pro-
i ooaco, dios uie lettre publiée par VVni-

vert, contre la doc .ine émise par l'évéque 
"d'Orléans. Quelque sois la décision prise à 

ce «uiet par le Concile, d>* ce prcla', 
- l'E§lis* catholique considérera toujours 

le Souverain Pontife comme son docteur 
infaillible. 

p'«i , t n i 

•R «lia résultat dos élections de Paris ne 
surprendra personne. On s'attendait i 

rX*J?°^ ° 6 M- Pouyèr-Querii*r cpmme au 
; - ^ ' 4 * * . f t o c b a i a r 4 . 
.ffinq r>!êw\ J. HiEBOOX 

"TT" 

• Le rapport d e !W. L e R o u x . 
Ce rapport est un chef-d'œuvre, fi nous 

apprend comme quoi depuis tantôt dix ans* 
le libre échange a eu pour, conséquences 
i In rénovation de notre outillage indus-

; trier, le développement de nos iribyens de 
production et l'expansion de notre çom-
mercedans le monde.» Rien que calai Tdu-
tffois, il veut bien reconnaître « qu'en 
présence des réclamations qui se sont pro­
duites' dans certains centres industriels, le 
moment* est venu d'établir i après une expé~ 
rience suffisante, la vérité des' faits et de 
soumettre- à une discussion approfondie 
l'examen du tarif général des douanes. > 
f Réclamations; est joli! Sur le coin d'un la* 
pis vert, un beau matin de 1860, d'un Irai1 

de plume et avec le sourire facile du con­
tentement de soi-même, M. Bôuher enlève 
leurs fortunes i dés centaines d'industriels, 
à des milliers d'ouvriers leur gagne pain, 
et il se produit,—comme s'il s'agissait d'un 
parapluie oublié dans un fiacre—... des 
réclamations, f Expérience suffisante > 
encore, est joliment Irouvé pour un mi­
nisire qui débute.. Voilà dix ans qu'au seul 
nom de ces honteux traité)!,..* certains 
centres industriels, » .comme . dit avec 
une aisance familière Son Excellence du 
Commerce, Rouen, par exemple, Lille, 
Roubaix, Tourcoing poussent des cris de 
colère, el quand la ruine est là qui me­
nace de dévorer, qui dévore, qui a dévoré, 
on nous déclare majestueusement, avec 
l'aplomb- de l'ignorance « qu'il y a expé­
rience suffisante » et on s'avise d'une 
enquête officielle pour établir f la vérité 
des faits, » car le rapport conclu! A une 
enquête, et il no'serait pas un rapport s'il 
ne concluait pas nne enquête: un rap­
port ne vj pas sans tio décret d'enquête, 
cela est connu. Or, Dieu sait quel train 
vont dans ce pay* ci les enquêtes, strrtout 
si elles sont menées par uo conseil de 
fonctionnaires tel que le conseil supérieur 
de l'Agriculture, du Commerce et de l'In­
dustrie, dont M. Le Roux s'est flatté 
c d'élargir les bases d'organisation- » en 
y introduisant < n'es hommes éminénts, 
capables d'offrir à tous, indépendance, 
compétence et sécurité. » Retenons bien 
ces trois mais; ils yalent Iftur pesant d'or. 
L'indépendance de âl, Rouher, voilà un 
fait! la compétence de M.'Dumas, voilà 

•un autre fait t la sécurfjètqu» garantit aux 
protectionnistes le nojn d'à M. Michel Che­
valier, voilà encore un faill toujours des 
fattsl: Parle» moi d'an mirristre^èfel ne va 
qd'appoyé Sur des faits;' ;n- ^ 

Mais un autre fait, qui découlé des pré­
cédants et qui. n'est pas moins clair à JIOS 
yeux, c'est que Je Conseil supérieur de 
l'Agriculture, du Coxiuaerce et- de l'Indus­
trie ne servira aerierr-tantTqo'il sera cqm-
posé d hommes, '.s éroinents » si l'on 
veut, mais .qui pour le* deux tiers •n'en­
tendent- pn* le premier, mol des affaires 
qu'ils traiteront-, «u, vout àif morns-, n'en 
entendent qaa les généralités abs^raiies. 

Au ministère de la guerre, on ne met 
dans un Comité,consultatif d'artillerie que 
des officiers d'artillerie, daris un Comité 
des forlificatiorrs que des officiers du génie; 
au ministère de l'Agriculture, on met de 
tout dans un Conseil supérieur de com­
merce et d'industrie, comme on met de 
tout encore dans un Cotiser!• supérieur 
d'instruction publique. 

Nous autres gens du vulgaire, ass.es 
naïfs ponr croire qu'il faut connaîtra;, et 
que pour connaître il faut avoir étudié i 
fond le* sujets qu'on agile, nous nous de­
mandons ce que peut bien faire au Con­

seil impérial de l'instruction publique M. 
le baron préfet de la Saine, el noua brûle­
rions de savoir a quel titre le général Melli-
net peut bien siéger dans un Conseil de 
perfectionnement de l'enseignement secon­
daire spécial ? 

Aussitôt on emplit le conseil supérieur 
de l'Agriculture, du Commerce et de l'in­
dustrie, de sénateurs êT dé conseillers 
d'Etat, présidés par l'inévitable M. Rouher: 

voila ce que j'appelle répondre. 
0 éternelle faiblesse I éternelle sottise 

des gouvernements I Figaro aura-t-il donc 
toujourset encore raison : f Pour occuper 
la place, il fallait un calculateur, ce fut 
un danseur qui l'oblint. > 

LÉON COUSIN. 

Dans son numéro d'hier, l'Union s'occupe 
en ces termes du conseil supérieur: 

Le gouvernement, nous le crayons fer­
mement, en sera pour ses frais d'imagi 
nation et d'habileté. On lai dira très net-, 
et dans des interpellations auxquelles le 
pays s'associera, que le conseil supérieur 
ne représente ni le commerce, ni l'agricul­
ture, ni l'industrie, parce qee le choix 
d'un ministre, si éclairé et si impartial 

Su'on le suppose, ne remplace jamais l'é-
ict'ron des intéressés. Certes, les commer­

çants, les agriculteurs, les industriels sont 
des adultes, des majeurs, assez compétents 
dans leur propre cause pour avoir le droit 
de désigner eux-mêmes les représentants 
en qui ils ont confiance. 

< On fait grand étalage du suffrage ; on 
semble vouloir tout retremper a comaaen -
cor par le pouvoir souverain, dans les 
eaux vives de Sélection : et quand il s'agit 
dequestions vitales, d'une importance pal­
pable et décisive, quand il s'agit d'intérêts 
où la clairvoyance et l'expérience sont des 
nécessités de premier ordre, on s'en remet 
à l'arbitraire du gouvernement, tout en­
semble juge et partie I 

« C a s ! contraire aui notions élémen­
taires de la justice et du bon sens.» 

• ' • • , . . . . . . . . . . . . 

> Il faut que la Chambre proteste contre 
.une aussi étrange manière de lui enlever 
les moyens d'information et les éléments 
de décision. Il faut que les chambres de 
commerce, les sociétés d'agrieulture, les 
centres d'industrie sois'ssent cette occa­
sion pour revendiquer, comme c'est leur 
droit, une représentation sincère, une 
représentation élective au conseil supé­
rieur. 

» Quand cette justice aura été obtenue, 
alors, mais seulement a'ors, l'enquête 
pourra être confiée à ceconse I. Jusque-là, 
elle ne serait qu'un leurra. Et nos indus­
tries, nos populations,' notre travail souf­
frent trop pour être livrés à une telle 
déception. — Henry de Riancey. » 

Monsieur le Rédacteur, 
Les manifesta tiens qui viennent de se 

produire à Bordeaux, à Lyon et à Paris, 
en faveur du maintien du traité de com­
merce avec l'Angleterre, seraient do. na­
ture A.causer une trop grande aggravation 
de nos souffrances, si elles étaient con-
ronaées de succès, pour que nous ne 
considérions pas comme un devoir de 
combattre énergiquement les prétentions 
de nos adversaires. ,,,,,., 

Je ne chercherai pas i démontrer com­
bien noire Industrie i eu à souffrir des 
conditions qui lui ont été faites par ie 
Traité de 1860 : la|lumière est faite depuis 
longtemps sur ce point, et las nombreux 
rapports qui ont été fournis par nos 
Chambres de commerce, sur l'état des 
importations de tissus mélangés anglais. 
Ont suffisamment établi, pour tout homme 
do bonoa toi, qee nos souffrances doivent 
être uniquement attribuées A l'insuffisance 
des droits de douane et qu'il Suffirait, 
pour sauver noire industrie, de lui resti­
tuer seulement la moi lié du chiffre des 
importations: 

Je veox examiner la question sous un 
antre point' de vue, et faire ressortir lé coté 
égoïste et inintelligent des manifestations 
libre-échangistes. N'est-ce pas un con­
tre-sens étonnant de voir des hommes qui 
se disent libéraux, qui ne cessent de 
demander chaque jour, le gouvernement 
du pays par le pays, réclamée en même 
temps le maintien d'un des actes les plus 
iniques du régime arbitraire, de ce traiié 
qui a été préparé comme un complot, 
conclu sans l'assentiment des mandataires 
du pays, et qui, > pour nous du moins, 
comptera dans l'histoire parmi les fautes 
les plus graves du gouvernement person-
cel issu du coup d'Etat ? — 

Si leur libéralisme s'accommode de sem­
blables transactions, nous sommes bien 
autorisas à traiter de faux libe aux, ces 
hommes qui, poursuivant le renversement 
du pouvoir personnel, acceptent avec re­
connaissance ceux de SM ac.es arbitraires 
qui favorisent leurs intérêts matériels, 
sans s'inquiéter s< d'autres n'ont pas à 
en souffrir. 

Que Bordeaux qui n'a a lutter contre 
aucun pays étranger pour la production 
de ses vins, que Lyon qui de tous temps 
à eu une supériorité reconnue pour la 
fabrication de ses soieries, ne demandent 
aucuns droits protecteurs pour leurs indus 
tries, et poursuivent la liberté des échan­
ges, cela s'explique; mats il ne faut pas 
que d'autres industries moins favorisées 
soient sacrifiées à la cupidité de ces villes; 
il ne faut pas que les industries du Nord, 
de l'Est et de la Normandie servent de 
marchepied aux méridionaux pour élever 
leurs fortunes sur nos ruines. 

Quant aux réclamations du commence 
de Paris, de quel poids doivent-elles peser 
sur les résolutions qne le gouvernement 
doit prendre pour sauver nos industries 
menacées, et quel'e compéence pouvorts-
uous. reconnaître à ces regocL us, poMr 
venir affirmer que nous n'avons pas besq-n 
d'une protection plus efficace, et même 
pour demander la suppression de tous nos 
droit* ? 

Il faut espérer que le bon sens public 
fera justice de ces demandes Àgoïaits ,ei 
intéressées, et que notre industrie obtien­
dra enfin la réparation qui lui est due et 
la protection qui lui est nécess- ' ©.C'est 
pour nous une question ne v.e ou de mort, 
et nous devons compter sur le pat lotisme 
et les lumières du Corps législatif pour 
anéantir un traité qui a causé tant de 
ruines, et compromis tant de pos lionj ai. 
honorablement et si laborieusement ac­
quises. 

Mais, s'il devait en être autrement, si 
les réclamations de Bordeaux devaient 
aboutir ou, maintien du régime funeste 
que nous subissons, je propose d'organi­
ser,' dés aujourd'hui, îa ligué des indus­
tries en souffrance, contre les auteurs do 
mal. Que tous les industriels qui deman­
dent le changement des tarifs actuels, 
prennent l'engagement d'honneur de ne 
plus acheter une seule pièce de vin à 
Bordeaux, jusqu'à ce que le ira lé de 
commerce ait Hé dénoncé,:noue verrons 
bientôt nos maladroits adversaires, unir 
leurs réclamations aux nôtres, cor les paya 
Industriels offrent à leur commerce un 
débouché bien plue- important qu'ils n'en 
pourront jamais trouver dans toute l'An­
gleterre. 

Ce n'est qu'à foroe d'énergie et par une 
intime union que les industriels réussiront 
à vaincre les résistances qai s'opposent su 
succès de leurs'justes réclamations, et ja 
m'est merais heureux si je pou va «, pour 

ma part, aider, à constituer cette union 
.̂ ans laquelle il n'est point de salut. 

Recevez l'assurance de ma parfaite con­
sidération, 

A. TALON. 
' m 

lORRESromijVTE PARISlErME 

Paris, lundi 22 novembre. 
Paris est calme, et il est impossible de 

reconnaître les circonscriptions où l'on 
vote de celles où l'on ne vote pas. 11 n'y 
a de l'animation qu'aux abords dessections. 
Celte fois encore on a pu constater que 
les électeurs ont montré peu d'empresse­
ment le premier jour, el que la plupart 
ont préféré ne déposer leurs votes que 
Je lundi. 

Les comités sont en permanence : les 
journaux ont organisé an service d'esta-
feties qui leur permet de lecueillir les 
chiffres à mesure qa'ils sont proclamés 
dans les d verses sections : Nous connaî­
trons donc les résultats *•*§ 6 heures et 
demie, el par conséquent il est parfaite­
ment inutile que je vous répète les appré­
ciations dive.ses que l'on entend ici. Je 
dois pourtant vous citer ce fait que dans 
la 3* circonscription, i! a été déposé dans 
les urnes un certain nombre de bulletins 
imprimés portant le nom da M. Ledru-
Roliiu. Evidemment ces bulletins seront 
annulés, mais comme pendant le dépouil­
lement, les noms sont lus tout haut, M sera 
facile de faire le relevé exact des voix 
qu'aura obtenues lecandidat inassermeulé. 
J'ai entendu des gens affirmer que M. Le-
dru-Rollin aurait ainsi à lui seul plas de 
suff-ages que ses deux concurrents réunis 
MM. Cremieux et Pouyer-Quert«er. Je ne ie 
crois pas; mais c'était l'opinion de beau­
coup de gens celte après-midi. Si j'insiste 
sur ce fait, c'est qu'il prouve qne les ir­
réconciliables extrêmes auront jusqu'au 
dernier moment persisté à faire une ma­
nifestation. Ils veulent se compter. C'est 
leur droit, et- c'est à l'opinion publique à 
juger le résultat. 

L'Empereur est arrivé hier à Paria, et 
i) est bien possible qu'il ne retourne pas à 
Compiégne avant l'ouverture de la session. 
Il sera vraisemblablement retenu ici par 
la crise ministérielle, qui, est toujours 
permanente. 

Ce matin il n'était pas encore décidé si 
le ministère actuel se- présenterait devant 
la Chambre, afin que le cabinet nouveau 
qui devrait se former dans quelques jours 
parut être une émanation directe de la 
Chambre ou bien s'il serait formé cette 
semaine, c'est-à-dire avant la session, un 
min stère quelconque. 

M. E. Ollivier avait accepté la semé ine 
dernière d'entrer avec deux ou trois de 
ses amis dans une combinaison -qui con­
servait dans le cabinet MM. de Foreade, 
Ma^ne, .CliasseJoup-Laubsi, Lebœuf; mais 
sas amis ont été plus difficiles que loi, et 
ont refusé. La combinaison est alors'tom­
bée dans leau. Mais M. Ollivier aurait en­
suite imaginé de constituer un cabinet 
extra-parlementaire, c'est-à-dire compose 
d'hommes pris en dehors de la Chambre. 
L'niee n'est guère pratique. m I 

Je vous ai dit que la plupart des députés 
arriveraient ici pour le jour des élections 
parisiennes; il s'en trouve déjà un Certain 
nombre à Paris; ils ont en des conversations 
Intimes entre eux et avec divers hommes 
politiques plus ou moins en vue. Je sais 
que plusieurs dépotés cherchent déjà à 
composer un groupe de personnalités qui 
pourraient se présenter appuyées par non 
majorité, c'est-à-dire que quelques députés 
veulent prendre les devants, former un 
miniajgMJéjMt prêt que le gouvernement 

:. «edj| | ^ serait bien aise d'accepter. 

M. Thlers est de retour à Paris :-il a 
reçu à son hôtel de la place Saint-Georges 
de nombreuses visites. It parle en termes 
amers et même durs de la faute que, selon 
lui, a fat e gouvernement ou pour mieux 
dire l'Empereur, en ne constituant pas un 
ministère entièrement neuf après la pro­
mulgation du sénatus-consulta. 

M. E. Ollivier ast allé hier ans Toileries 
et a eu un entretien particulier avec l'Em­
pereur. D'après des renseignements que Je 

. 

ass.es
ac.es

